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	Avant-propos


	 


	 


	 


	Dans l’océan Indien depuis toujours, la France, reste une référence sur le bon vivre et le bien-être. Elle est décrite par certains observateurs avec différents traits de personnalité qui sont l’humanisme, l’extraversion, l’amabilité. Elle est classée narcissique, mais quand même très consciencieuse. C’est même pour cela qu’elle a séduit les habitants de cette petite île en quête de paix et de liberté et qui en sont restés amoureux depuis. Mais, ne vaut-il pas être honnête que de paraître avec de bonnes qualités quand on détient le sort d’une population en main ? Il y a quelques années, cette petite tournait irrévocablement le dos à ses voisines en obtenant un nouveau statut. Plus d’une décennie après cette nouvelle notoriété acquise, les progrès espérés se font attendre et cette bonne samaritaine peine à parer à l’urgence. Est-ce une volonté de son administration étatique ou de ses différents leaders politiciens d’abandonner tout simplement ce territoire qui s’est tellement battu pour un statut stable au point d’être marginalisé en allant à contre-courant de l’évolution du monde ? Avec son statut de Département Région français et de Région ultrapériphérique d’Europe récemment obtenu, elle doute encore de sa place tant des incohérences conditionnent son quotidien et bloquent sa bonne évolution au sein des différentes institutions, qu’elles soient françaises ou internationales. Que fait donc la petite Mayotte, dans cet engrenage de qualificatifs difficilement appréhendables, alors qu’elle aura beaucoup de mal à être remarquée, juste par sa simple présence ? Elle reste, tout simplement, l’Hermitage paradis dont les gens qui y habitent se sentent en enfer avec leurs simples rictus sourires. A-t-elle toujours et vraiment sa place au sein de la république chérie ? Au lieu de se jouir de ce statut tant rêvé et « malheureusement » maintenant acquis, les Mahorais restent frustrés de ce qu’ils ont ou de ce qu’ils sont. Ils vont même jusqu’à trahir leurs propres valeurs culturelles et leurs origines sociales pour espérer être plus français. Mais trop de questions se posent encore et leur patience commence à flétrir. À notre tour de nous poser la question suivante : La France n’aimerait-elle pas que la terre Mayotte et non ces habitants ? Elle fait semblant de nous écouter et nous fait croire qu’elle nous a entendus. Elle nous fixe du regard, mais ne nous voit pas. Et quand on crie notre souffrance, au lieu de réagir, elle se met en « mode avion ».


	 


	 




 


	 


	 


	 


	 


	I
Mayotte, l’extravagante


	 


	 


	 


	Si, de nos jours, la mémoire collective mahoraise a toujours montré de l’engagement assidu de sa population pour la départementalisation de son territoire, l’étude de l’histoire contemporaine mahoraise dévoile une réalité beaucoup plus complexe, rendant compte d’une constante adaptation de l’élite locale face aux aléas de la politique française et comorienne sous administration coloniale. Elle est pourtant considérée comme un territoire de prospérité dans son environnement régional et une vraie valeur ajoutée pour la France. Ce territoire accuse cependant un très, pour ne pas dire trop grand retard de développement par rapport aux autres départements français ou encore à la France hexagonale. Les inégalités y sont plus marquées que sur le reste du territoire national. Ce décalage nous renseigne sur le processus de reconstruction mémorielle toujours en cours au sein de notre société. Ainsi, l’affection pour le statut départemental a pu être présentée comme étant non seulement le fait de l’ensemble de la population, mais aussi comme étant l’expression d’une attache ancienne de Mayotte à la France, Française avant Nice et l’Alsace-Lorraine. L’enjeu n’a été que cela et rien d’autre si on se fait l’écho d’événements passés. Comme nous allons le voir, la revendication départementaliste tenait plus d’une posture, adoptée par l’élite locale en guise de désaccord, que d’un idéal politique. Plusieurs éléments permettent d’expliquer l’origine des revendications départementalistes à Mayotte. La première concerne le référendum de 1958 organisé dans l’ensemble des départements et territoires français, mis en place pour valider la constitution de la Ve République. Ce référendum devait ensuite être entériné par l’Assemblée territoriale, laquelle était chargée de choisir le cadre dans lequel serait maintenu le territoire : sous la forme de département d’outre-mer, ou via le statut d’État. En offrant la possibilité à chaque territoire d’outre-mer de se libérer de la « métropole », ce référendum ne manqua pas d’éveiller des craintes au sein de la population quant aux risques d’une possible indépendance. Les velléités autonomistes se trouvaient alors en plein éveil dans l’archipel. Lors du Congrès des notables du 2 novembre 1958, il est démontré qu’une indépendance dans le cadre de l’archipel, laissait augurer un retour à la domination passée des autres îles sur Mayotte. C’est dans cette perspective que ce Congrès se prononça dès sa constitution, pour le statut départemental. De la même façon que le Congrès des notables, il semble que des mouvements se formèrent dans d’autres territoires d’outre-mer. De toute évidence, ce référendum fut l’événement déclencheur de la poussée de revendications départementalistes. Cependant, comment expliquer l’affection soudaine de l’élite locale pour ce statut ? Un des éléments de réponse réside dans la proximité de La Réunion, devenue département quelques années avant. Consciente des bénéfices que pouvait engendrer ce nouveau statut, la communauté réunionnaise de Mayotte a très bien pu insuffler, dans l’esprit de l’élite locale, les bienfaits d’une départementalisation prochaine. C’est en tout cas ce que laisse entendre un fonctionnaire de l’époque, lequel voyait en un certain Fernand de Villèle, alors greffier en poste à Mayotte au cours des années 1960, un de ses fervents promoteurs. Le rapprochement avec La Réunion apparaît ainsi bien plus pertinent qu’une attache avec Sainte-Marie, où, d’après la théorie communément admise, un mouvement départementaliste s’était constitué. Et, de fait, la consultation des archives de l’administration coloniale à Sainte-Marie, portant sur les années 1957 et 1958, n’atteste en aucun cas de l’existence d’un mouvement francophile. Il est probable que, tout en entretenant des relations étroites avec Sainte-Marie, les leaders du Mouvement Populaire Mahorais « MPM » possédaient aussi des liens de parenté avec La Réunion. Une étude plus approfondie entre la communauté créole résidant à Mayotte et les liens familiaux que ceux-ci détenaient avec La Réunion serait nécessaire. Toutefois, il est déjà possible de souligner le rôle de modèle que joua l’île de La Réunion dans le développement d’un tel mouvement. D’autres facteurs endogènes peuvent avoir exercé une influence en tant que catalyseurs. D’après les élus mahorais, les nouvelles institutions de la loi-cadre Defferre, établie en 1957, donnaient la préférence aux autres îles, contribuant ainsi à accorder plus de pouvoir aux représentants locaux. Cette redistribution était néanmoins inopportune pour Mayotte, car l’île, peu peuplée, se trouvait sous-représentée par rapport à d’autres, comme Anjouan ou la Grande Comore. Sur trente conseillers territoriaux, Mayotte n’en comptait que quatre. Le vote du transfert du chef-lieu de l’assemblée territoriale de Dzaoudzi (Mayotte) à Moroni (Grande Comore) raviva ce sentiment d’impuissance. Les conseillers mahorais, minoritaires, ne pouvaient s’interposer face au mouvement général. En tant que pôle économique vecteur d’activités, le chef-lieu représentait une manne financière non négligeable. Son transfert à Moroni, Grande Comore, justifié par des questions strictement matérielles, mit le feu aux poudres et déclencha, quelques années plus tard, un mouvement social de grande ampleur. Si le transfert du chef-lieu a été l’une des raisons à l’émergence d’une opposition mahoraise, il n’en reste pas moins que le référendum de 1958, ainsi que les nouvelles institutions de la loi-cadre Defferre, permettent de mieux comprendre l’origine de la revendication départementaliste. Les premières manifestations départementalistes expriment ainsi le refus de l’élite mahoraise de suivre une voie donnant la primauté aux autres îles de l’archipel, que ce soit dans le cadre d’une future indépendance ou au sein des institutions coloniales. Elles marquent l’opposition de l’élite mahoraise vis-à-vis de toute prédominance des autres îles et semblent, en ce sens, se faire l’écho de vieux antagonismes inter-île : la sujétion passée de Mayotte aux sultanats Anjouanais notamment toujours vive dans les esprits. Tout signe tendant vers la reproduction d’une situation similaire était, de facto, rejeté. C’est à ce titre que le statut d’autonomie interne aurait dû être repoussé par le Congrès des notables mahorais. Ce nouveau statut accordait pourtant une plus grande autonomie à l’autorité territoriale dans la gestion des affaires intérieures de la colonie. Cela arrangeait sûrement la France qui, une fois Mayotte libérée du titre de chef-lieu, peut changer de direction sans aller dans le sens que prévoient les autres territoires.
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